
Comité syndical
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CCSB Lagrand



Ordre du Jour

Délibération: 

1- Révision des statuts du SMIGIBA



Délibération



Révision des statuts
Rappel de la démarche :

Etape 1 : Le SMIGIBA devra délibérer pour modifier ses statuts: 7 juillet 2021

Etape 2 : Les EPCI membres auront ensuite 3 mois pour se positionner sur la révision statutaire:

avant le 7 octobre 2021

Démarche concertée réalisée :

− Rencontre des présidents des EPCI faite le 27/01/21

− Rencontre des directeurs des EPCI faite le 11/02/21

− Commission GEMAPI du SMIGIBA : 16/02/21

− Réunion de bureau : 17/02/21

− Réunion de bureau : 02/03/21

− Conseil syndical de présentation de la démarche : 24/03/21

− Intervention en conseil communautaire de la CCBD: 01/04/21

− Commission GEMAPI du SMIGIBA: statuts et règlement intérieur : 07/04/21

− Rencontre des directeurs des EPCI : 27/04/21

− Réunion de bureau : statuts et règlement intérieur : 5/05/21

− Commission GEMAPI du SMIGIBA : plan pluriannuel d’actions : 11/05/21

− Conseil syndical de présentation de l’avancement de la démarche : 19/05/21

− Rencontre des présidents des EPCI CCBD/CCSB: 02/07/21



7 juillet Été 2021

Avant le 7 
octobre 

2021 Fin 2021?

Révision des statuts
Démarche en cours / à venir :

19/05
7 sept.
2021?17/06 23/06



Révision des statuts

Contenu de la révision :

− Composition / Membres

− Siège: à fixer par délibération

− Durée: illimitée

− Objets / Compétences

− Comité syndical: pas de modification

− Bureau

− Commissions

− Règlement intérieur

− Recettes / participations



Révision des statuts

Article 1 : Composition

4 EPCI: CCSB, CCBD, CCBDP, CCD

(Pas la CA de Gap Tallard Durance*)

✓ Détails des communes avec ajustement
des noms de communes, ajout de la
Bâtie des fonds (26)

✓ Sont concernées les communes dont
leur surface communale dans le BV du
Buëch est: > 5%

*CA GapTD dans le BV du Buëch :
38 km² = 1.4 % surface totale BV

46 %

8 %

6 %

39 %

% du BV



Révision des statuts

Siège : Article 2

Adresse actuelle:
117, chemin de Sellas
La Tour et les Combes
05 140 ASPREMONT

La localisation du siège peut être modifiée par délibération du 
comité syndical

Durée : Article 3

Durée illimitée



Compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations
formalisée par Loi MAPTAM du 27 janvier 2014 :

• définie par 4 missions du L211-7 du Code de l’Environnement préexistantes
• action de toutes natures, pour motif d’intérêt général / motif d’urgence
• attribuée aux EPCI depuis 1er janvier 2018

Objets / compétences : Article 4

Partiellement écrit statuts actuels

Partiellement écrit statuts actuels: études



Objets / compétences : Article 4

7°
La protection et la conservation des 

eaux superficielles et souterraines

11

La mise en place et l'exploitation de 

dispositifs de surveillance de la ressource 

en eau et des milieux aquatiques

12
L'animation et la concertation dans les 

domaines de la prévention du risque 
d'inondation ainsi que de la gestion et de la 
protection de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques 

Missions 
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Révision des statuts

− Hors GEMAPI

• assurer la préservation de sites Natura 2000 animés par le SMIGIBA

• élaborer et animer les démarches de gestion intégrée des risques naturels

Objets / compétences : Article 4



Révision des statuts
− Pas de changement / 2019Comité syndical: Article 5

EPCI CCBD CCSB CCBDP CCDiois TOTAL

Nb de délégués titulaires 6 8 2 1 17

Nb de délégués suppléants 3 4 1 1 9

1 : Le nombre d’habitants correspond à la population DGF communale proratisée à la surface de la commune dans le bassin versant

Nombre de communes Nombre de délégués titulaires

Moins de 5 0 délégué titulaire

Entre 5 et 9 1 délégués titulaires

Plus de 10 4 délégués titulaires

Populations DGF communales pondérées1 Nombre de délégués titulaires

5 999 habitants et moins 1 délégué titulaire

Entre 6 000 et 11 999 habitants 2 délégués titulaires

A partir de 12 000 habitants 4 délégués titulaires
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Révision des statuts
− Pas de changement / 2019Comité syndical: Article 5

EPCI CCBD CCSB CCBDP CCDiois TOTAL

Nb de délégués titulaires 6 8 2 1 17

Nb de délégués suppléants 3 4 1 1 9

1 : Le nombre d’habitants correspond à la population DGF communale proratisée à la surface de la commune dans le bassin versant

EPCI
CC Buëch 
Dévoluy

CC du 
Sisteronais 

Buëch

CC des 
Baronnies en 

D.P.
CC du Diois TOTAL

Populations DGF communales pondérées 11 122 14 583 978 1 018 27 701

nombre de délégués TITULAIRES 2 4 1 1 8

Nombre de commune de l'EPCI dans le BV 20 33 8 2 62

nombre de délégués TITULAIRES 4 4 1 0 9

Nombre de délégués TITULAIRES TOTAL 6 8 2 1 17

Nombre de délégués SUPPLEANTS 3 4 1 1 9



Révision des statuts
Bureau : Article 6

9 membres

Nombre de vice-présidents : déterminé / CS sans excéder 20% à

l’entier > de l’effectif du CS

-> volonté d’avoir une représentation équilibrée des EPCI dans le bureau/l’exécutif

Commissions: Article 7

Possibilité de créer des commissions thématiques

-> à préciser dans le règlement intérieur

Règlement intérieur: Article 8

Précise le fonctionnement interne du syndicat

-> Obligatoire



Révision des statuts

Participations des EPCI membres

− Actions GEMA et hors GEMAPI

• Solidarité de bassin versant
• Calcul basé sur les quote-parts: 

✓Population DGF pondéré à 50%
✓Potentiel fiscal pondéré à 50 %

− Actions GEMAPI

• La solidarité de bassin versant, pondérée à 25 %
• La localisation des actions, pondérée à 75 %

Population DGF 
∑ des populations DGF des communes 
pondérées par leur appartenance au 
bassin versant du Buëch (% de superficie 
de la commune dans le BV)

Potentiel fiscal: 
∑ des potentiels fiscaux des communes
pondérées par leur appartenance au 
bassin versant du Buëch

Recettes: Article 9



Révision des statuts

Receveur du syndicat : Article 10

Receveur du syndicat = Trésorier payeur du siège

Autres dispositions : Article 11

Les dispositions législatives et réglementaires en vigueur seront

appliquées pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts



Révision des statuts

Etape 1

Révision des statuts

Etape 2

• Règlement intérieur

• Plan pluriannuel d’actions

• « Pacte décisionnel et financier autour de la prévention des

inondations » -> plafonnement financier de la part de solidarité

financière au titre de la Prévention des inondations



Discussion


